
 

CAHIER D’ACTEUR N°19 - MARS 2022 

 

 
CRPMEM NA 
 

Présentation de la structure 
 
Le Comité Régional des Pêches Maritimes et des 
Elevages Marins (CRPMEM) de Nouvelle-Aquitaine 
est un organisme de droit privé chargé, par la loi, de 
missions de service public (art. L913-3 du Code 
Rural), avec en premier chef, celle d’assurer la 
représentation et la promotion au niveau régional 
des intérêts généraux des professionnels exerçant 
une activité de pêche maritime ou d'élevage marin. Il 
participe à une gestion halieutique durable, à la 
réglementation des pratiques de pêche, à la 
cohabitation des métiers de la mer, aux politiques 
publiques régionales de protection et de mise en 
valeur de l'environnement marin. 

Contact 
 
12 Quai Pascal Elissalt, 64500 
CIBOURE 
Tél. : 05 59 47 04 00  
crpmem@peche-
nouvelleaquitaine.com  
https://www.peche-
nouvelleaquitaine.com/  

Position du CRPMEM NA sur le parc éolien en mer au large 
d’Oléron :   

Un rejet ferme du parc éolien tel que programmé et mis en œuvre 
actuellement 

La cohabitation entre les activités de pêche et les parcs éoliens est-elle possible ?  
Ou sommes-nous face à un choix décisif pour l'avenir de notre filière au regard des 
besoins d'occupation maritime pour développer l'éolien en mer ? 

Face aux cibles définies sur le long terme visant à accélérer le développement de 
l’éolien en mer, les pêcheurs de Nouvelle-Aquitaine s’opposent avec fermeté à la 
perte de leurs zones de pêche. La conciliation entre les activités de pêche et les 
parcs éoliens s’avère difficilement envisageable au vu du constat actuel de manque 
de concertation pour la délimitation de la zone soumise au débat public.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033034484
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033034484
mailto:crpmem@peche-nouvelleaquitaine.com
mailto:crpmem@peche-nouvelleaquitaine.com
https://www.peche-nouvelleaquitaine.com/
https://www.peche-nouvelleaquitaine.com/
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La pêche professionnelle 
en quelques chiffres  
La Charente-Maritime est un territoire 
tourné vers la mer, où les activités de pêche 
constituent historiquement un atout pour 
l’économie côtière. De nombreuses 
familles vivent de la pêche, qu’ils s’agissent 
des marins pêcheurs comme des emplois 
dédiés dans les ports, les criées, les 
activités de mareyage, l’avitaillement, la 
gestion, etc.   

La pêche professionnelle en 
Charente-Maritime  

La pêche professionnelle en Charente-
Maritime est une pêche artisanale locale et 
choisie. En 2021, on y recense 236 navires 

de pêche dont 80% de navires de moins de 
12m qui ne peuvent naviguer au-delà des 
20 milles nautiques (mn). 62% d’entre eux 
exercent majoritairement dans les 12mn. 
Les navires sont très polyvalents et 
pratiquent en moyenne 3 métiers différents 
(sources : IFREMER, CRPMEM NA).  

39% des 236 navires charentais pratiquent 
un art trainant (chaluts/dragues) et 65% 
pratiquent un art dormant (filets, casiers, 
métiers de l’hameçon ; source : IFREMER).  

Ces navires ont embarqué 738 marins-
pêcheurs (observatoire OCAPIAT). Entre 
2017 et 2020, 48 nouvelles entreprises de 
pêche ont été créées en Charente-Maritime 
(soit plus de la moitié des primo-installants 
de Nouvelle-Aquitaine) témoignant d’une 
filière dynamique pour le territoire et 
créatrice d’emplois non délocalisables.   

Cette zone, primordiale pour les activités de pêche, se voit priorisée par les maîtres 
d'ouvrage au profit de la production énergétique. La pêche répond pourtant à des 
enjeux de souveraineté alimentaire tout aussi essentiels que l'approvisionnement 
en électricité. Dans ce cahier d'acteur, nous vous détaillons les raisons de notre 
opposition à une dégradation de l’environnement marin et à une appropriation de 
l’espace maritime sans précédents qui est en train de s’organiser via un cadre 
législatif qui favorise le développement de l’éolien offshore et qui menace la 
stabilité des activités de pêche, la sécurité des marins et les équilibres 
environnementaux dont notre filière dépend. 
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Le département est doté de 3 des 5 criées de 
la Nouvelle-Aquitaine : La Cotinière, la 
Rochelle et Royan. La criée de la Cotinière 
enregistre les plus gros volumes de 
débarquement du département qui a 
d’ailleurs lancé depuis 2018 un projet 
d’extension du port avec la réalisation d’un 
nouveau bassin accessible pour les 

pêcheurs quel que soit la marée. La livraison 
est prévue début 2022.  

En 2021, 41% des produits vendus sous 
criées néo-aquitaines proviennent des 3 
criées charentaises (6 638t). Cela 
correspond à 53% de la valeur régionale 
(44.77 M€). 

Le tableau suivant présente les espèces débarquées dans les criées charentaises, en 2021 :

 Sources : criées, 2021 

La pêche professionnelle dans la 
zone de débat public  

Au regard de la saisonnalité des activités, 
on estime que 300 navires de pêche sont 
concernés par la zone d’étude. Ces navires 
qui proviennent de Charente-Maritime, 
mais aussi des départements et régions 
voisines, emploient 600 marins et 
génèrent environ 1500 emplois à terre1.  

Ces emplois indirects désignent les 
emplois portuaires, le mareyage et la 
distribution, mais aussi la mécanique, les 
chantiers navals, etc. A cela s’ajoutent 
tous les emplois induits. Au-delà de ces  

                                                
1 En considérant qu’un emploi en mer génère 2 à 3 emplois à terre. 

 

 
 

chiffres, l’impact de l’implantation d’un 
parc éolien en mer doit être mis en 
perspective avec les conséquences 
directes et indirectes qu’il aura sur les 
activités directes des navires et celles sur 
la filière. 

 

 Rang 

volumes 

totaux 

 Volumes 

(t) 

La 

Rochelle

La 

Cotinière
Royan

 Rang 

volumes 

totaux 

 Valeurs 

(k€) 

La 

Rochelle

La 

Cotinière
Royan

SOLE 3 595,92    3e 1er 1 8 709,33 5e 1er 1er

MERLU 2 851,30    1er 5 2 834,15 1er

SEICHE 1 875,23    2e 1er 4 4 504,40 2e 3e

BAR COMMUN 5 387,81    4e 3e 2 5 970,11 3e 2e 2e

MAIGRE 4 516,81    3e 4e 2e 3 4 566,65 4e 5e 3e

CETEAU 7 365,19    2e 5e 8 1 728,29 

BAUDROIE 6 379,99    5e 5e 4e 6 2 214,51 4e 4e

SAR COMMUN 30 35,29       18 361,16     5e

CONGRE 8 259,71    16 396,23     

CALMAR 9 250,06    7 2 081,92 

RAIE FLEURIE 10 189,78    20 347,90     

POULPE 11 133,76    10 806,71     

LANGOUSTINE 12 130,46    9 1 585,28 

Rangs des espèces en volumes au sein des 

criées charentaises

Rangs des espèces en valeurs au sein des criées 

charentaises

Tops espèces 

débarquées dans 

les criées 

charentaises en 

2021
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Les raisons d’une 
opposition ferme de la 
pêche 
Aucune zone de moindre contrainte 
pour les pêcheurs 

A la différence des cartes contenues dans 
le Dossier du Maitre d’Ouvrage (DMO) 
(fiche 16.05) réalisées par le CEREMA qui 
ne représentent que les navires équipés 
d’une VMS2 (c’est-à-dire les navires de 
plus de 12m, soit moins de 20% des 
navires naviguant dans la zone), les cartes 
produites par le CRPMEM NA compilent 
les données VMS filtrées par métiers et des 
données qualitatives de professionnels 
(enquêtes, entretiens).  

Ces cartes qui représentent l’ensemble 
des activités, démontrent qu’il n’existe 
PAS de zones idéales pour le 
développement de l’éolien en mer, NI de 
zones de moindre contrainte au regard des 
activités de pêche dans la zone soumise 
au débat public. 

 
Les 5 cartes d’activité de pêche produites 
par le CRPMEM NA à l’échelle des 
« macrozones » présentées ci-après en 
miniatures (pour la version agrandie, 
cliquez sur le titre de la figure) sont 
disponibles sur le site internet du CRPMEM 
en format de lecture adéquat (idem pour 
les autres cartes du document produites 
par le CRPMEM NA). 
 

 

 

 

                                                
2 VMS : Vessel Monitoring System 

Figure 2 : Arts trainants de fond (cliquez ici) 

Figure 3 : Arts trainants pélagiques (cliquez ici) 

Figure 4 : Métiers de l’hameçon (cliquez ici) 

Figure 1 : Métiers du filet (cliquez ici)  

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-09/2021-09_Eolien_mer_Sud_Atlantique_DMO_Fiche16-05.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20p%C3%AAche%20AT%20FOND_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20p%C3%AAche%20AT%20PELAGIQUES_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20p%C3%AAche%20METIERS%20HAMECON_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20p%C3%AAche%20AD%20FILETS_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
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La pêche face au 
développement de parcs 
éoliens : les impacts 
Les enjeux socio-économiques  

A. Une cohabitation forcée… 
 

Aucune concertation 
 

Récemment élargie, la nouvelle zone de 
743 km² (auparavant de 297 km²), 
soumise à débat public, n’a fait l’objet 
d’aucune concertation avec la pêche. Cette 
large zone - située dans les 20 mn - 
génèrera à coup sûr un conflit d’usages car 
l’ensemble des activités de pêche côtière, 
majoritaire à 76 % au sein de la flotte 
régionale néo-aquitaine, s’y concentre.  
 

La pêche : une activité et des emplois non 
délocalisables 

 
En termes de dispersion des flottilles sur 
l’espace maritime, c’est la réglementation 
qui fixe selon la taille, la jauge et les 
équipements de sécurité à bord, les limites 
de la navigation et donc leur espace 
théoriquement accessible. Ce champ 

d’action est ainsi de moins de 20 mn de la 
terre la plus proche pour la flottille de la 
zone concernée, majoritairement inscrite 
en 3e catégorie. A cela s’ajoute les 
modalités d’armement qui limitent la durée 
de présence en mer (ou d’absence du port 
d’attache) pour chaque navire selon les 
critères suivants : Petite Pêche jusqu’à 24 
heures d’absence, Pêche Côtière jusqu’à 
96 heures d’absence, etc.  

Allant de pair avec une activité non 
délocalisable, les emplois directs (marins-
pêcheurs) et indirects (mareyage, criées…) 
le sont tout autant.  
 

B. … entrainant une perte voire un 
arrêt de l’activité 

 
De facto, la construction de parcs éoliens 
en mer entraînera une exclusion totale de 
la pêche, qui pourra arriver 
progressivement ou soudainement, en 
fonction de la période de construction. Les 
arts traînants seront particulièrement visés 
car ils ne pourront y travailler ni en phase 
de travaux ni en phase d’exploitation.  
Les Procès-Verbaux des Grandes 
Commissions nautiques délivrées dans le 
cadre des autres appels d’offres pour les 
parcs éoliens en mer passés (St Nazaire, 
Dieppe-Le Tréport, etc.) illustrent cela. On 
s’attend à ce que de nombreuses 
contraintes supplémentaires s’appliquent 
durant la phase d’exploitation allant de la 
limitation ou l’interdiction de certains 
types de pêche à des limitations de 
navigation et d’utilisation de certains types 
d’ancrages à proximité. Il faut avoir à 
l’esprit que ces contraintes s’additionnent 

Figure 5 : Métier du casier (cliquez ici) 

https://www.ecologie.gouv.fr/deploiement-des-energies-renouvelables-elargissement-zone-proposee-au-debat-public-sur-projet
https://www.ecologie.gouv.fr/deploiement-des-energies-renouvelables-elargissement-zone-proposee-au-debat-public-sur-projet
http://www.prosimar.org/EP%20eole/PV_grande_commission_nautique.pdf
https://www.shom.fr/sites/default/files/2020-01/PV_complet_DLT_11092017.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20p%C3%AAche%20AD%20CASIERS_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
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aux règles de sécurité maritime et aux 
probables futures restrictions dues au Parc 
Naturel Marin Estuaire de la Gironde et 
Mer des Pertuis (PNM EGMP), zones 
Natura 2000 (ex : analyses de risque 
pêche en cours, prévues par le Code de 
l’environnement) et ZPF3. Enfin, 
l’adéquation entre activités maritimes 
traditionnelles et actions de 
démantèlement des parcs est encore trop 
peu documentée mais elle semble similaire 
aux phases de construction, générant 
toujours une exclusion des activités de 
pêche.    
 

C. Une cohabitation à risque et au 
frais des pêcheurs  

 
L’intégrité physique des marins en 

jeu… 
 

Il ressort des témoignages (donnés à 
l’occasion de la journée pêche de la CPDP4) 
des pêcheurs anglais, écossais et 
néerlandais que ceux qui sont autorisés à 
pêcher dans les parcs éoliens en mer n’y 
vont pas, par crainte pour leur sécurité. Ils 
mentionnent plusieurs accidents avec des 
navires de 10m en raison du manque de 
signalisations lumineuses. Cette crainte 
pour leur sécurité est également ressortie 
d’un retour d’expérience belge de 2019.5 

De plus, les mâts des éoliennes : (1) 
constituent des écueils pour les navires de 
pêche et (2) induisent des échos sur les 

                                                
3 ZPF : zones de protection forte  objectif de mise sous protection 
forte d'au moins 10 % de l'ensemble du territoire national et des 
espaces maritimes sous souveraineté ou sous juridiction française. 
 à l’horizon 2030 (Règlement CE) 
4 Commission Particulière du Débat Public 

radars de bord. Ces échos rendent 
impossible la bonne lecture des radars, 
pourtant outils règlementaires permettant 
la navigation de nuit ou par temps de 
brume. 
A cette large question de sécurité maritime 
dans les parcs éoliens, la réponse 
généralement apportée par l’Etat est la 
note technique de la Direction des Affaires 
Maritimes (DAM) du 28 juillet 2017 
établissant les principes permettant 
d’assurer l’organisation des usages 
maritimes et leur sécurité dans et aux 
abords immédiats d’un champ éolien 
en mer. Si la note identifie les risques 
encourus dans ces parcs, elle se contente 
de lister des restrictions et des 
interdictions au sein des parcs mais 
n’apporte aucune réponse développée.  
 

… A quel prix ? 
 
En juillet 2021, Peter Von Dalen (député 
européen et vice-président de la 
Commission pêche) s’inquiétait des « prix 
exorbitants des polices d’assurance » 
exercées dans les parcs offshore d’Europe 
du Nord. Etonnamment, en France, la 
problématique n’a pas encore été 
analysée. A combien s’élèvera ce surcoût 
des polices d’assurance ? Qui payera ? 
Questionné à ce sujet lors d’une des 
réunions publiques de la CPDP d’octobre 
2021, à Royan, l’Etat n’y a apporté aucune 
réponse. On peut déduire qu’à ce jour, ce 

5 Degraer, S., Brabant, R., Rumes, B. & Vigin, L. (eds). 2019. 
Environmental Impacts of Offshore Wind Farms in the Belgian Part 
of the North Sea: Marking a Decade of Monitoring, Research and 
Innovation. Brussels: Royal Belgian Institute of Natural Sciences, 
OD Natural Environment, Marine Ecology and Management, 134 p 

https://www.debatpublic.fr/eolien-nouvelle-aquitaine/journee-peche-au-lycee-maritime-de-la-rochelle-2616
https://www.debatpublic.fr/eolien-nouvelle-aquitaine/journee-peche-au-lycee-maritime-de-la-rochelle-2616
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0029888/met_20170013_0000_0040.pdf
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0029888/met_20170013_0000_0040.pdf
https://www.debatpublic.fr/eolien-nouvelle-aquitaine/reunion-publique-royan-2375


7 

 

surcoût irait malheureusement à la charge 
du pêcheur. 
Autre interrogation d’ordre financier : alors 
que l’extension de la zone du débat public 
est intégralement en ZEE6, la question de 
la taxe éolienne, et notamment sa 
répartition et ses conditions d’application 
en ZEE, n’a toujours pas trouvé de 
réponse. 
 
Le CRPMEM NA s’inquiète que ces sujets 
primordiaux ne soient pas suffisamment 
traités et demande que des réponses 
étayées soient apportées avant tout appel 
d’offres.  
 

D. Et le coup d’après ?! 
 

Une éolienne en attire toujours une 
autre 

 
La Programmation Pluriannuelle de 
l’Energie (PPE) prévoit, à partir de 2024,  
l’implantation d’1 GW d’éoliennes 
offshore par an, pour les 4 façades 
maritimes en France. Comme le souligne la 
France Energie Eolienne (FEE) et le 
Syndicat des Energies Renouvelables 
(SER) dans un document de novembre 
2021 : « La pratique de développement 
actuelle privilégie une logique de 
déploiement « parc par parc », sans 
stratégie de planification à long terme. 
Cette approche est devenue illisible pour 
tous les acteurs, tant ceux de la filière de 
l’éolien en mer, que pour les usagers de la 
mer et le public ».  
Un véritable travail de croisement 

                                                
6 ZEE : Zone Economique Exclusive 

cartographique et de concertation entre 
filières est plus que nécessaire. 
En contradiction avec cette absence de 
planification dans la PPE, le Document 
Stratégique de Façade (DSF) inscrit, 
concernant le développement des 
énergies marines renouvelables (EMR), la 
nécessaire « mise en place d’une 
planification fine et concertée avec les 
différents usagers (pêcheurs et 
plaisanciers notamment) dans le strict 
respect des enjeux environnementaux du 
secteur pour aboutir à un zonage tenant 
compte des enjeux propres à chaque 
activité. » 
 
Ainsi, une planification concertée, avec la 
pêche, est clairement inscrite dans le DSF, 
document juridiquement contraignant, au 
même titre que la priorisation des activités 
maritimes. Sur la carte des vocations, les 
activités de pêche côtière et d'aquaculture 
sont considérées comme des priorités 
sociales et économiques dans les zones 
concernées par le projet au large d’Oléron 
(secteurs 1  « Parc Naturel Marin de 
l'estuaire de la Gironde et de la Mer des 
Pertuis » et 5 « Plateau continental du 
Golfe de Gascogne »). La production 
d’EMR n’apparaît qu’en catégorie « autre 
orientation ». Le DSF reconnait également 
l’importance et le rôle majeur de ces deux 
larges secteurs géographiques pour la 
préservation de la biodiversité. 
 
Dans leur document de novembre 2021, la 
FEE et le SER « […] considèrent, dans 
l’étude prospective […] réalisée, qu’une 
capacité d’au moins 50 GW [d’éolien en 

https://fee.asso.fr/pub/eolien-en-mer-5-propositions-pour-atteindre-50-gw-en-2050/
https://fee.asso.fr/pub/eolien-en-mer-5-propositions-pour-atteindre-50-gw-en-2050/
https://fee.asso.fr/pub/eolien-en-mer-5-propositions-pour-atteindre-50-gw-en-2050/
https://fee.asso.fr/pub/eolien-en-mer-5-propositions-pour-atteindre-50-gw-en-2050/
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
http://www.dirm.sud-atlantique.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/08_annexe_8-p5-16.pdf
https://cerema.maps.arcgis.com/apps/webappviewer/index.html?id=3a1cc8e6d52c4c4cb85fc8fe404f5f06
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mer] en 2050 est réaliste et pertinente 
pour le mix électrique français… ». Pour la 
façade sud Atlantique, c’est 5 à 10 GW en 
2050 soit une surface préemptée allant de 
1000 à 2000 km² ! La préemption 
d’immenses espaces maritimes tarira à 
coup sûr une filière alimentaire essentielle. 
 
L’importante surface des macrozones 
potentielles pour le développement de 
l’éolien offshore et le non démenti de 
l’Etat7 à ce que d’autres projets voient le 
jour sur ces zones dans les années à venir,  
conduisent le CRPMEM NA à se demander 
quel sera le prochain projet, la prochaine 
extension, la prochaine zone de pêche 
préemptée, « le coup d’après ».  
 

« Echec et m(â)t » pour la pêche ? 
 

A ce jour, le Code de l’environnement 
prévoit à l’article L214-3-1 que le site doit 
seulement être remis, après le 
démantèlement, dans « un état tel 
qu'aucune atteinte ne puisse être portée à 
l'objectif de gestion équilibrée de la 
ressource en eau […] ».  
Comme le souligne le résumé non- 
technique de l’étude d’impact du parc 
éolien en mer de Fécamp, « en phase de 
démantèlement, peu d’expériences 
permettent d’évaluer les impacts » (p.64). 
Le seul retour d’expérience existant sur le 
démantèlement porte sur un petit parc 
suédois de 5 éoliennes de 2 MW chacune 
(incomparables avec le parc en discussion : 
éolienne de 15 MW). Dans leurs études 

                                                
7 Réunion publique du 6/10/2021 à St Trojan 
https://www.debatpublic.fr/eolien-nouvelle-aquitaine/reunion-
publique-saint-trojan-2377  

d’impacts, les porteurs de projets des 
parcs éoliens français, dont l’appel d’offres 
a été publié, remettent systématiquement 
la question du démantèlement et de ses 
conséquences à plus tard en misant sur les 
technologies futures pour parvenir à 
démanteler. Il paraît plus que nécessaire de 
prévoir l’étape de remplacement des mâts, 
pièces de transition et pâles dès la 
conception du projet. Or il est simplement 
demandé aux porteurs de projet de 
produire la présentation d’une étude 
décrivant les conditions de démantèlement 
et la remise en état du site que lorsque que 
le projet d’exploitation arrivera à ses 24 
derniers mois d’exploitation. Le dossier du 
maître d’ouvrage (fiche 12), sur cette 
question du démantèlement, présente 2 
possibilités concernant le démantèlement 
des fondations :  
- Soit « le développeur [retire] 
intégralement les fondations » 

- Soit « le développeur éolien [laisse] une 
partie des fondations en place [et/ou] 
laisse la partie de la fondation enfouie 
dans le sol ». 

Il est donc légitime de se demander si un 
retour à l’état initial pourra être garanti 
après le démantèlement. Si l’ex-site 
d’exploitation reste une zone 
d’exclusion pour les activités de pêche 
de manière permanente, cela sera un 
énorme gaspillage socio-économique et 
environnemental.  

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033932849/
https://www.debatpublic.fr/eolien-nouvelle-aquitaine/reunion-publique-saint-trojan-2377
https://www.debatpublic.fr/eolien-nouvelle-aquitaine/reunion-publique-saint-trojan-2377
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-09/2021-09_Eolien_mer_Sud_Atlantique_DMO_Fiche12.pdf
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Les enjeux environnementaux 
 

A. Un parc éolien au cœur de 2 
sites Natura 2000 et d’un parc 
marin suscitant 
l’incompréhension de la 
profession 

 
Dépendante du « bon état écologique » du 
milieu marin, la pêche professionnelle 
s’inquiète grandement des impacts 
négatifs des parcs éoliens sur la vie marine 
et notamment sur les ressources 
halieutiques et leurs habitats.  
Avant tout projet, les conclusions d’études 
d’impacts environnementaux réalisées à ce 
jour pour les parcs éoliens en mer à 
l’étranger devraient être portées à la 
connaissance de tous et accessibles. 

L’inquiétude est d’autant plus grande que 
le projet de parc éolien en mer au large de 
l’Île d’Oléron est situé sur 2 sites Natura 
2000 ainsi que dans le PNM EGMP8 (figure 
6).  
 

Une telle implantation est susceptible de 
remettre en cause les efforts de 
concertation déployés par la profession 
depuis plusieurs dizaines d’années afin de 
concilier activités économiques 
traditionnelles et préservation des 
richesses naturelles côtières.  

 

                                                
8 Parc Naturel Marin Estuaire de la Gironde et Mer des Pertuis 

 

« Le projet entre ainsi en conflit direct avec 
la vocation même de cette zone [Natura 
2000] » pour reprendre l’avis du CESER 
Nouvelle-Aquitaine du 16 juillet 2021. 

De plus, le CRPMEM NA redoute une 
implantation de parc éolien au sein de 
zones sensibles pour le bon recrutement 
des stocks d’espèces halieutiques. Le 
CRPMEM NA alarme sur les conséquences 
biologiques si une telle implantation devait 
intervenir.   

En effet, comme présenté dans les cartes 
ci-dessous la zone soumise à débat public 
se situe au cœur de zones fonctionnelles 
halieutiques. Ainsi, elle chevauche une 
zone de frayère d’anchois, mais aussi une 
zone de frayère de sole et de bar, les 2 
espèces les plus lucratives pour les 
pêcheurs charentais (Figure 7). Les zones 
de raccordement, chevaucheront, pour 
celle du nord, une zone de frayère de 
seiche, et pour celle du sud, une zone de 
frayère du maigre. 

Figure 6 : zonages potentiels de développement de 
l’éolien en mer face à la Charente Maritime et AMP : 
quelle place pour la pêche ? (cliquez ici) 

https://ceser-nouvelle-aquitaine.fr/sites/default/files/2021-07/2021_07_16_Expression_CNDP_vf.pdf
https://ceser-nouvelle-aquitaine.fr/sites/default/files/2021-07/2021_07_16_Expression_CNDP_vf.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/Carte%20zones%20AMP%20et%20%C3%A9olien.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/Carte%20zones%20AMP%20et%20%C3%A9olien.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/Carte%20zones%20AMP%20et%20%C3%A9olien.pdf
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Cette zone est également à cheval sur des 
zones de nourriceries (Figure 8) dont celle 
du merlu, du bar, de la sole (qui comptent 
parmi les espèces les plus importantes 
économiquement), du céteau (seule région 
française où il est exploité), de la 
dorade grise, de l’anchois, du chinchard et 
de la langoustine.  

Les zones de raccordement, quant à elles, 
traverseraient, pour celle du nord, la 
grande zone de nourricerie multi-espèces 
des pertuis charentais et pour celle du sud, 
de zones de nourriceries situées à 
l'embouchure de l'Estuaire de la Gironde 
pour toutes ces espèces déjà citées, ainsi 
que de nombreuses autres (crevettes, sar, 
hareng, merlan, rouget barbet, tacaud, 

turbot, alose feinte, alose vraie, anguille 
européenne…). 
Enfin les macrozones de potentiel 
technique pour l’éolien offshore croisent 
également des axes de migration 
(Figure 9) d’espèces 
amphihalines inscrites comme Espèces 
d’Intérêt Communautaire (dites espèces 
« Natura 2000 ») : lamproie marine, 
lamproie de rivière, esturgeon européen, 
saumon atlantique, alose vraie et alose 
feinte.  

 
De plus, l’Union International pour la 
Conservation de la Nature (UICN) a classé 
ces espèces amphihalines et l’anguille 
européenne sur la liste rouge des espèces. 
Toutes ces espèces bénéficient d’une 
attention particulière au vue de leur 
sensibilité. Aussi bien pour des raisons de 
migration naturelle, que de besoin de 
reproduction ou de nourricerie, la 
perturbation de ces habitats côtiers aura de 
graves conséquences sur la qualité des 
habitats, sur l’abondance, les aires de 
répartition, mais surtout sur le recrutement 
de nombreuses espèces autochtones (dont 
plusieurs exploitées par la filière pêche).  
 

Figure 7 : exemples de frayères (cliquez ici) 

Figure 8 : exemples de nourriceries (cliquez ici) 

Figure 9 : zones fonctionnelles des poissons amphihalins 
(cliquez ici) 

https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20ressources%20halieutiques%20FRAYERES_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20ressources%20halieutiques%20NOURRICERIES_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20ressources%20halieutiques%20Z%20FONCT%20AMPHIHALINS_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
https://peche-nouvelleaquitaine.com/sites/default/files/inline-files/2021_12_22_Carte%20ressources%20halieutiques%20Z%20FONCT%20AMPHIHALINS_Macrozones%20%C3%A9olien%20SA_CRPMEMna.pdf
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Ces cartes produites par le CRPMEM NA 
visent à démontrer, qu’au regard des 
enjeux pour la ressource halieutique, il 
n’existe PAS de zones de moindre 
contrainte. Une implantation dans une de 
ces zones d’intérêt ou à proximité aurait 
des impacts sur la chaîne trophique locale 
et donc sur un écosystème qui a pourtant 
été sélectionné pour être un parc naturel 
marin.  

Les objectifs fixés et les efforts 
environnementaux entrepris par les 
acteurs à la demande de l’Etat, pris en 
application de la séquence « Eviter, 
Réduire, Compenser » (ERC) et le principe 
de précaution entrent en contradiction 
avec un tel projet. 

B. L’intégrité physique des espèces 
mise à mal par l’installation d’un 
parc éolien  

Sur la base d’une bibliographie s’étoffant 
peu à peu, l’idée que l’ichtyofaune subira à 
coup sûr plusieurs formes d’agression dû à 
l’installation d’un parc éolien se confirme 
(voir en annexe un tableau détaillant les 
risques et les connaissances actuelles de 
ces différentes agressions). 

Il est nécessaire d’avoir à l’esprit que ces 
impacts peuvent se cumuler. Ces multiples 
agressions perturberont à coup sûr la 
faune et la flore. L’implantation d’autres 
parcs sur la façade atlantique (extensions 
comprises) perturberont l’écologie du 
plateau continental (phases successives de 
travaux). 

Avec le développement de l’éolien en mer, 
des conséquences écologiques 
potentiellement irréversibles, mais aussi 
des conséquences socio-économiques 
dramatiques pour une filière pêche 
traditionnelle sont à prévoir. C’est ce que 
souligne l’Assemblée Générale des 
Nations Unies en 2018 (A/73/68) : « […] les 
conséquences à l’échelle des populations 
des modifications des modes de 
reproduction et de frai ou du déplacement 
des poissons peuvent faire baisser les taux 
de prise parmi certaines espèces 
présentant un intérêt commercial 
important, et réduire d’autant les revenus 
de la pêche ». 

 

 

 

 

 

 

 

https://digitallibrary.un.org/record/1482308?ln=fr
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CONCLUSION 

La bande côtière de la Charente-Maritime est déjà intégralement occupée par les activités de 
pêche, les aires marines protégées et les sites d’extractions de granulats. 

Comment accepter un parc éolien au cœur de zones de pêche primordiales pour la profession, 
au cœur de zones fonctionnelles halieutiques et au cœur de zones marines protégées ? 
Comment accepter le développement de l’éolien en mer sans planification à long terme ? 

L’installation d’un parc éolien en mer génèrerait une exclusion nette de l’espace de travail des 
pêcheurs, une réduction des capacités de production et de nombreuses conséquences 
néfastes pour une filière ancestrale.  

Jusqu’à présent, un équilibre est recherché entre protection de l’environnement marin et 
cohabitation des usages. Le développement à marche forcée des énergies marines 
renouvelables tel qu’entrepris à ce jour mettrait en péril cette cohabitation et perturberait 
profondément une activité anthropique ancestrale mais aussi les objectifs de protection 
environnementale. 

Ce développement sans perspective ni concertation préalable, allant en contradiction avec la 
priorisation instaurée par le DSF, ne peut être accepté par la profession. 

Comme nous l’avons démontré, il n’existe pas de zones de moindre contrainte pour la pêche 
dans la zone de débat public. Il en ressort une trop grande dépendance de la pêche aux zones 
concernées. Il n’existe pas non plus de zones de moindres enjeux pour la ressource halieutique. 
Un tel projet provoquerait un report déséquilibré d’activité de pêche vers d’autres zones 
voisines qui se retrouveraient ainsi fragilisées.  

L’installation d’un parc éolien en mer dans cette zone par décision unilatérale reviendrait à 
mettre en péril une filière pêche locale, artisanale, choisie et non délocalisable. 
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Type de pollution  Les risques Etat des connaissances actuelle (non exhaustif) 

Bruit 

- Le niveau de pression acoustique d’un battage de pieu de 3m de diamètre à 30m de la source est de 205 dB 
(McKenzie Maxon), or au-delà de 180 dB cela peut provoquer des lésions chez certaines espèces de poissons et 
d’invertébrés. Le bruit est proportionnel au diamètre du pieu ; (5) 

- Addition des puissances sonores des éoliennes au sein d’un même parc ; 
- Rayons d’évitement de plusieurs centaines de kilomètres  conséquences à l’échelle populationnelle (17) ; 
- Conséquences directes du bruit sur l’ichtyofaune   perturbation des capacités de communication et de détection 

de l’environnement acoustique, changements de comportements, perte auditive, lésions tissulaires ou des 
dommages des organes situés autour de la vessie natatoire des poissons (1) (5) ; 

- Sur les invertébrés également   modification de l’alimentation, la croissance et le développement,  des 
dommages physiques ou physiologiques, notamment des atteintes aux organes de l’audition et une modification 
de la composition sanguine. (1) (3) 

- Manque de connaissances sur les habitats marins, le manque de retours d’expériences à partir d’éoliennes posées 
sur la ressource halieutique et besoin d’études préliminaires avant tout déploiement ; (1) 

- Connaissance des effets du bruit des éoliennes en phase d’exploitation est parcellaire (1) ;  Les travaux de 
recherche relatifs aux effets des bruits anthropiques sous-marins sur les invertébrés marins et les autres espèces 
restent peu nombreux (3) ; 

- Peu de retour d’expérience sur l’impact du bruit en phase de démantèlement. (11) (12) 

Turbidité 

- Diminution diversité biologique  entrainant changements dans la composition des espèces et des fonctions 
écologiques perturbées (1) ; 

- Chute de la performance de nage (13) ; 
- Altérations physiologiques, bioénergétique et comportementales, perturbation des stades larvaires pouvant 

impacter durablement les populations locales, perturbation de la reproduction (14) ; 
- Obstruction des branchies des poissons (1) ; 
- Conséquences de la turbidité sur les invertébrés  étouffement, dérive (15). 

- Pas de suivi de la turbidité dans les parcs éoliens offshores français (seul, en cours, dans le parc de St Brieuc) (2). 
La turbidité n’est pas étudiée comme le souligne l’étude d’impacts du parc de St Nazaire (6) : « la hausse de 
turbidité, présumée modeste et temporaire d’après les travaux de modélisation (18), liée à la remise en suspension 
lors des travaux de forage/battage ou lors des opérations de dépôts des résidus de forage, n’aura pas d’impact 
direct sur les mammifères marins sur le site d’implantation car l’impact du bruit bien supérieur aura provoqué en 
amont leur fuite de la zone d’incidence. »  

Pollutions chimiques 
(anodes sacrificielles) 

- L’oxydation de ces anodes qui comportent du zinc et de l’aluminium induit la libération et diffusion d’éléments 
métalliques dans l’environnement.(1) 

- Recommandé de procéder à des analyses de concentration in situ des anodes à proximité des installations (1) ; 
- Le projet de recherche ANODE (2020)  n’a pas pu conclure sur l'existence (ou non) d'un risque lié au relargage 

des contaminants métalliques issus des anodes galvaniques, en particulier sur l'aluminium, mais l’évaluation des 
risques n’a été réalisée qu’au niveau de la colonne d’eau. Projet de recherche est en cours d’évaluation pour 
acquérir les données manquantes 

Champs 
électromagnétiques (CEM) 
des câbles 

- Augmentation de la température de l’eau  impact très localisé, concerne les invertébrés benthiques, crustacés et 
poissons inféodés aux fonds marins ;  

- Comportement d’évitement ou d’attirance selon les espèces concernées, perturber le comportement migratoire 
(changement d’orientation, désorientation) et le métabolisme. Les élasmobranches sont particulièrement 
concernés par cette pression. (1) (8) 

- Un rapport IFREMER de 2019 conclut que les impacts sont considérés comme faible à moyen (sur la base des 
résultats de travaux scientifiques et sur du « dire d’expert ») pour les CEM mais met en évidence la méconnaissance 
des effets cumulés sur l’ichtyofaune. (9) 

- Une étude anglaise de 2021 conclut que les crabes bruns seraient attirés par les câbles tant et si bien qu’ils seraient 
obligés de rester là où ils sont. Cela provoquerait des changements biologiques, cellulaires qui pourraient affecter 
leurs habitudes de migration. (8) 

Hydrodynamisme 
- Impacts sur le contrôle de la turbidité, de la sédimentation, de la salinité, de la température et de l'absorption de 

nutriments dans les systèmes côtiers, des conditions connues pour influencer le succès de la survie. (7) 
- Modification  de la dynamique marine (4) 

- Etudes, en nombre, de modélisation et d'observation pour quantifier les impacts hydrodynamiques et associés des 
parcs éoliens offshores sur les écosystèmes. Les principaux 2 impacts étudiés :  les modifications du champ de 
vent et le frottement induit par la structure dans la colonne d'eau.  (7) 

Effet récif 

- Incertitudes sur l’impact de cet effet récif sur l'habitat naturel dans les zones environnantes et dépend fortement du 
type de récif créé, des populations indigènes et de l'emplacement. De plus, l'effet est spatialement limité à 400 m 
autour d'une turbine. (5) 

- Modifie la structure et le fonctionnement des écosystèmes  Prolifération d’espèces invasives majoritairement,  
modification de la connectivité dans ces écosystèmes.  Une modification de la structure de l’écosystème marin, au 
bénéfice de certaines espèces, pourra entrainer une meilleure attractivité de l’habitat local pour certains mammifères 
marins comme le Grand dauphin (abondant en façade Atlantique). Ainsi ce changement de comportement et/ou de 
la répartition spatiale de ces mammifères est susceptible d’entrainer un déséquilibre de l’écosystème marin. (1) 

- Les retours d’expériences des pêcheurs britanniques, écossais, belges et néerlandais mettent en avant la non 
observation de cet effet récif et attestent même d’une baisse de la ressource halieutique au sein des parcs. 

- Effet-récif inverse produit sur le milieu pélagique et donc les cétacés (et les poissons pélagiques)  effet de la 
présence d’énormes structures aériennes sur les cétacés qui ont une bonne vue et qui pourraient être repoussés en 
dehors du parc (1). 

- La prédiction des changements et de leur portée écosystémique ne peut être envisagée que grâce à un effort de 
monitoring intégrant toutes les disciplines écologiques sur un bassin entier, et non au cas par cas et espèce par 
espèce (1) (16). 

Impacts cumulés 

- L’affaiblissement ou l’élimination d’une espèce en raison des impacts acoustiques peut avoir des répercussions sur 
les espèces associées ou dépendantes et modifier l’équilibre général de l’écosystème. 

- panaches turbides  l’impact sera supra-additif aux autres impacts identifiés par les différentes études d’impacts 
- Bioaccumulation par des organismes marins, résultant de la dispersion des anodes sacrificielles des multiples 

structures éoliennes dans l’environnement.  Déséquilibre de l’écosystème marin, perte ou modification de l’habitat 
(1) 

- Impacts cumulés résultant de la multiplication des parcs éoliens par façade. (1) 

- Non prise en compte des impacts cumulés en mer. Pas de connaissances des impacts cumulés à long terme sur la 
vie marine et sur la perte d’habitats de plusieurs parcs éoliens.  (1) 

- Groupe de travail ECUME pour le cadrage de l’évaluation des impacts cumulés de projets de parcs éoliens en mer 
(1) (10) 

 
 
 

 

Annexe : risques et connaissances des types de pollutions engendrés par un parc éolien offshore 

https://www.debatpublic.fr/eolien-nouvelle-aquitaine/journee-peche-au-lycee-maritime-de-la-rochelle-2616
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Sources annexe :  
 
(1) Conseil National  de la Protection de la Nature, autosaisine du CNPN sur le developpement de l’energie offshore en france et ses impacts sur la biodiversite, 
le patrimoine naturel et les paysages, 6/07/2021 (notamment p.16, 23, 26, 27, 28, 31, 34, 69) ;  
(2) «  L’impact environnemental du parc éolien de Saint-Brieuc suivi de près », 8/11/2021, article paru dans le Ouest France  de Anne KIESEL 
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/environnement/41436-limpact-environnemental-du-parc-eolien-de-saint-brieuc-suivi; 
(3) §31 du Rapport du Secrétaire général « Les océans et le droit de la mer » présenté à l’Assemblée Générale des Nations-Unies, A/73/68, 20/03/2018 ;  
(4) OSPAR Commission, 2004: Problems and Benefits Associated with the Development of Offshore Wind-Farms. 18pages. Traduction ;  
(5)  WWF-France (2019). Safeguarding marine protected areas in the growing Mediterranean blue economy. Recommendations for the offshore wind energy 
sector. PHAROS4MPAs project. 68 pages. Traduction ;  
(6) Parc éolien en mer de Saint-Nazaire « PROJET DE PARC EOLIEN EN MER DE SAINT-NAZAIRE Evaluation des incidences Natura 2000 », janvier 2015. 
p.141 ;  
(7) van Berkel, J., H. Burchard, A. Christensen, L.O. Mortensen, O. Svenstrup Petersen, and F. Thomsen. 2020. The effects of offshore wind farms on 
hydrodynamics and implications for fishes. Oceanography 33(4):108–117, Traduction ;  
(8) Scott, K.; Harsanyi, P.; Easton, B.A.A.; Piper, A.J.R.; Rochas, C.M.V.; Lyndon, A.R. Exposure to Electromagnetic Fields (EMF) from Submarine Power Cables 
Can Trigger Strength-Dependent Behavioural and Physiological Responses in Edible Crab, Cancer pagurus (L.). J. Mar. Sci. Eng. 2021, 9, 776 ; 
(9) Carlier, A., Vogel, C., Alemany, J. 2019. Synthèse des connaissances sur les impacts des câbles électriques sous-marins : phases de travaux et d’exploitation. 
Rapport IFREMER. 99 pp. + Annexes ;  
(10)  Brignon, J.M., Nexer, M., Léjart, M., Thiebaut, L., Michel, S., Quentric, S. 2021- Groupe de travail ECUME, note de recommandations pour le cadrage de 
l’évaluation des impacts cumulés de projets de parcs éoliens en mer. Inéris, 31 p. ;  
(11) synthèse des connaissances de la communauté scientifique sur l’impact acoustique des projets éoliens offshore sur la faune marine ; A.Jolivet , B. Kinda, 
D. Mathias et sous la direction de C. Gervaise ; 
(12) Zucco et al., 2006 ; 
(13) Berli et al.2014 ;  
(14) Kjelland, M.E., Woodley, C.M., Swannack, T.M. et al. A review of the potential effects of suspended sediment on fishes: potential dredging-related 
physiological, behavioral, and transgenerational implications. Environ Syst Decis 35, 334–350 (2015). https://doi.org/10.1007/s10669-015-9557-2. 
Traduction;  
(15) Herbert et Merkens 1961; Berry et al. 2003 ;  
(16) Lindeboom et al. 2015 ;  
(17) Harwwod et al. (2014) ;  
(18) ARTELIA, 2014 


